[bookmark: _Toc381607185]ANNEXE I: APERCU DES MESURES DE MISE EN OEUVRE DES RECOMMANDATIONS SUITE A L’EXAMEN PERIODIQUE UNIVERSEL D’HAITI

	Thèmes
	Sous-thèmes
	Recommandations
	Mesures de mise en œuvre
	Ref.
rapport

	1. Le renforcement de la PNH 
	
	88.47 ; 88.48 ; 88.80 ; 88.81 ; 88.82 ; 88.101 ; 88.108
	· Adoption du Plan de développement de la PNH 2012-2016 ; 
· Signature document relatif au plan de carrière de l’institution policière, le 20 juin 2013, par le Premier Ministre ;
· Soumission projet de loi concernant la carrière des policiers au Parlement ; 
· Adoption de l’Arrêté portant statut particulier du personnel de la PNH, le 7 août 2013 ; 
· Mise en place d’un programme de professionnalisation de la PNH ;
· Opérationnalisation d’une Académie Nationale de Police réservée aux cadres ;
· Insertion de modules « droits de l’Homme » dans le cursus de formation à l’Ecole Nationale de Police, intégrant de l’information particulière quant à l’accueil de femmes victimes de violences ;
· Formation du corps de « poli-tourisme ».
	§10


§11





§11



§11




§12



§12




§13









§14


	2. Réforme de la justice 
	
	
	
	

	
	a. Normalisation du fonctionnement de la Cour de Cassation 
	88.98 ; 88.99 ; 88.100
	· Nomination du Président de la Cour de Cassation le 5 octobre 2011 ; 
· Nomination des onze juges de la Cour de Cassation en janvier 2012 et d’un Commissaire du Gouvernement et ses Substituts dès janvier 2012 ;
· Mise en place du CSPJ le 2 juillet 2012 ; 
· Processus de certification des magistrats entamé par le CSPJ.
	§17



§17







§18


§18

	
	b. Réforme du droit pénal haïtien 
	88.108 ; 88.112 
	· Projet de révision du Code pénal et du Code d’instruction criminelle en cours. 
	§19

	
	c. Lutte contre la détention préventive prolongée
	88.63 ; 88.64 ; 88.65 ; 88.68 ; 88.102 ; 88.105 ; 88.106  
	· Redistribution de dossiers au Tribunal de première instance de Port-au-Prince ; 
· Augmentation des audiences correctionnelles et criminelles avec et/ou sans jury ; 
· Création d’un service de détention au sein du Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique (MJSP) ; 
· Création d’une Commission ad hoc de « Surveillance et d’Evaluation » de la détention préventive prolongée, dont les résultats d’enquête ont menés à la soumission des cas de détention préventive prolongée, identifiés au Pénitencier National, au Doyen du Tribunal de Première Instance pour jugement, ainsi qu’à la mise en liberté des personnes ayant bénéficiées d’un jugement de libération ;
· Mise en place de comités de suivi de la détention préventive prolongée. 
	§20



§21




§22





§23



















§24


	
	d. Améliorer l’accès a la justice
	88.101 ; 88.103
	· Revitalisation du programme d’assistance légale en 2011 et création de quatre BAL ; 
· Projet de loi portant création d’un système national d’assistance légale en cours d’élaboration ;
· Formations initiale et continue des magistrats par l’Ecole de la Magistrature ;
· Construction, pour l’exercice 2012-2013, de huit tribunaux de paix; réhabilitation de douze tribunaux et cours ;  
· Réhabilitation des archives des greffes du Tribunal de Première Instance de Port-au-Prince.
	§25




§25




§26



§27






§27

	3. Lutte contre l’impunité
	
	88.107 ; 88.108 ; 88.109 ; 88.110 ; 88.111 ; 88.112
	· Renforcement de l’IGPNH par la nomination de nouveaux inspecteurs généraux ;
· Introduction du port obligatoire de brassards identifiant les policiers inspecteurs ;
· Mise à disposition de deux lignes téléphoniques publiques afin de permettre aux citoyens d’alerter l’IGPNH de cas de violations ;
· Etablissement d’un système de supervision hebdomadaire des agents de la PNH ; 
· Elaboration en cours du Plan stratégique de renforcement des capacités de l’IGPNH et du Plan stratégique de renforcement de la Direction Centrale de la Police Judiciaire – Service Départemental de la Police Judiciaire ;
· Proposition de mesures disciplinaires par l’IGPNH à la Direction Générale de la PNH concernant une soixantaine de policiers dans le cadre d’une enquête de vérification (vetting) ;
· Comparution de l’ancien Président de la République, Monsieur Jean-Claude Duvalier, et témoignages de victimes devant la Cour d’Appel de Port-au-Prince dans les cas d’allégations de crimes financiers, crimes contre l’humanité et nombreuses violations des droits de l’homme portées à l’encontre de M. Duvalier ;
· Soumission du rapport du juge d’instruction au Président de la Cour d’Appel de Port-au-Prince dans l’affaire Jean Dominique, pour suites légales. 
	§28




§28




§28







§28




§29










§30








§31



§32














	4. Conditions de détention
	
	88.64 ; 88.65 ; 88.66 ; 88.67 ; 88.68 ; 88.69 ; 88.70 ; 88.71 ; 88.72 ; 88.73 
	· Construction et inauguration de centres de réinsertion pour les mineurs en conflit avec la loi, CERMICOL et CHARMICAL (département de l’Ouest) ;
· Séparation des mineurs et adultes dans la Prison de Fort-Liberté depuis le 6 mai 2013 ; 
· Identification des juridictions qui vont bénéficier de projets de construction de prisons ; 
· Ouverture  d’une prison civile, répondant aux conditions de détention définies par les règles minima des Nations Unies, à Croix-des-Bouquets (département de l’Ouest) ;
· Visite de la Ministre déléguée chargée des Droits de l’Homme et de la Lutte contre la Pauvreté Extrême aux prisons des 18 juridictions du pays ; distribution de kits hygiéniques et de matelas et activités de réhabilitation sociale dans les prisons.   
· Acheminement d’une circulaire du MSPP pour la prise en charge des détenus malades. 
	§34








§35




§36




§37









§39 ; 40












§41











	5. Ratification des instruments internationaux
	
	88.1 ; 88.2 ; 88.3 ; 88.4 ; 88.5 ; 88.6 ; 88.7 ; 88.8 ; 88.9 ; 88.10 ; 88.11 ; 88.12 ; 88.13 ; 88.14 ; 88.15 ; 88.16 ; 88.17 ; 88.20 
	· Adhésion au Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels le 10 octobre 2013. Entrée en vigueur du pacte en Haïti le 11 janvier 2014 ;
· Dépôt de l’instrument de ratification de la Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale en décembre 2013. Cette Convention entrera en vigueur en Haïti le 1er avril 2014 ;
· Signature de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants le 16 août 2013 ;
· Signature de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille le 5 décembre 2013.
	§42








§43













§44



§44



	6. Application de la loi sanctionnant la corruption 
	
	88.104 
	· Adoption d’un projet de loi portant prévention et répression de la corruption en cours ; 
· Mise en place d’une ligne téléphonique contre la corruption par l’ULCC ;
· Vote d’un projet de loi sanctionnant le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, conformément avec la Convention des Nations Unies  contre la Corruption, par la Chambre de Députés et le Sénat en novembre 2013. 
	§46




§47



§48

	7. Institution nationale des droits de l’Homme
	
	88.23 ; 88.24 ; 88.25 ; 88.26 ; 88.27 ; 8.28 
	· Adoption et promulgation de la loi organique portant sur l’organisation et le fonctionnement de l’OPC en mai 2012 ; 
· Accréditation, le 4 décembre 2013, par le Sous-comité d’accréditation du Comité de coordination internationale des institutions nationales de promotion et protection des droits de l’homme de l’OPC et tant qu’institution nationale haïtienne des droits de l’Homme au statut A, témoignant de sa conformité formelle aux Principes de Paris ;
· Attribution d’un budget de fonctionnement de 31.947.687 HTG à l’OPC pour les exercices fiscaux 2012 – 2013 et 2013 – 2014. 
	§50





§50


















§51


	8. Plan national des droits de l’Homme
	
	88.45
	· Intégration de l’élaboration  d’un plan national des droits de l’homme pour validation par le CIDP dans l’Arrêté ministériel créant le CIDP.
	§52

	9. Politiques publiques
	
	88.29 ; 88.30 ; 88.31 ; 88.32 ; 88.33 ; 88.34 ; 88.41 ; 88.118 ; 88.119 ; 88.120, 88.122, 88.123
	· Création du poste et nomination d’un Ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé  des Droits de l’Homme et de la Lutte contre la Pauvreté Extrême ;
· Création du CIDP par Arrêté du 26 avril 2013 ;
· Elaboration du Plan Stratégique de Développement d’Haïti, prenant en compte les grand chantiers pour le relèvement et le développement d’Haïti jusqu’en 2030 ;
· Elaboration d’une Politique Nationale de Santé et d’un Plan Directeur en Santé
· Elaboration d’un plan de contingence national dans le but de faire face aux catastrophes naturelles, prenant également en compte les principes et standards internationaux de protection ;
· Elaboration d’un plan de contingence sismique en cours ;
· Réalisation et distribution d’un périodique « CHIMEN LAKAY », sensibilisant sur les « gestes qui sauvent » et les comportements à adopter en cas de catastrophes naturelles par la DPC ;
· Création au sein de la DPC d’un groupe technique « Protection » afin d’assurer une prise en charge spécifique aux personnes les plus vulnérables dans les zones affectées ;
· Réalisation de séances de formation en protection à travers les dix départements du pays par la DPC; 
· Mise en place et intensification du programme gouvernemental d’assistance sociale « EDE PEP » ;
· Lancement officiel, en octobre 2013, de la PNLH par le Gouvernement ;
· Elaboration du PAH 2014 par le Gouvernement et la communauté humanitaire, identifiant les priorités stratégiques pour répondre aux besoins humanitaires des plus vulnérables ;
· Installation du CSAFP ;
· Mise en œuvre du programme gouvernemental « Gouvènman an lakay ou » afin de recueillir les doléances des populations locales. 
	§53







§54


§55 - 60









§61



§63










§63


§63









§64









§65




§66





§67



§68









§69

§70

	10. Droit à l’alimentation 
	
	88.121 ; 88.122
	· Lancement, le 24 janvier 2012, de la stratégie nationale de lutte contre la faim et la malnutrition en Haïti dénommée «Aba Grangou» par le Gouvernement;
· Lancement d’un programme de sécurité alimentaire de quatre ans dans le cadre de la coopération internationale, dans le but d’améliorer la nutrition et l'accès à des aliments produits localement pour les ménages les plus vulnérables en Haïti ; 
· Prise de mesures, entre autres subventionnelles, par le Gouvernement pour la stimulation du secteur agricole ; 
· Mise en œuvre du programme « Kore lavi », pour permettre la mise en œuvre d’un système de sécurité sociale au profit des plus pauvres.  
	§71







§72












§73





§74


	11. Droit à l’ 
	
	88.73 ; 88.122 ; 88.125 ; 88.126 ; 88.127 ; 88.128 ; 88.129
	· Lancement du PSUGO par le Gouvernement en 2011 au niveau de l’ primaire ;
· Renforcement du programme national de cantines scolaires, permettant à chaque enfant inscrit au PSUGO de bénéficier d’un plat chaud par jour ;
· Mise en place d’un système de transport scolaire gratuit en vue de faciliter l’accès des élèves aux établissements scolaires ;
· Vote d’un projet de loi sur le FNE par  la Chambre des Députés en août 2012 ; 
· Mise en œuvre, depuis décembre 2012, du programme «Kore etidyan » pour aider les étudiants de l’Université d’État ;
· Renforcement de la Commission d'Adaptation Scolaire et d'Appui Social du MENFP, chargée de l'inclusion des enfants et jeunes en situation de handicap dans le milieu scolaire.
	§77




§77







§77






§79



§80





§81

	12. Droit au logement convenable et aux services sociaux de base
	
	88.123 ; 88.124
	· Opérationnalisation de l’UCLBP, créée en vue de mettre en œuvre la politique gouvernementale du logement et de l’habitat ;
· Plusieurs programmes de relogement et de construction de logements sociaux (entre autres 16/6 et 400/100) ont largement contribué à la baisse du nombre de personnes à reloger suite au séisme de 2010 jusqu'à 11% du nombre initial des personnes à reloger.
	§82






§84-87


	13. Traite des êtres humains
	
	88.83 ; 88.84 ; 88.85 ; 88.86 ; 88.87 ; 88.88 ; 88.89 ; 88.90 ; 88.91
	· Des policiers sont déployés aux quatre coins de la frontière haïtiano-dominicaine ainsi qu’à l’aéroport international en  vue de freiner le trafic et la traite des mineurs vers  l’étranger ;
· Révision de la procédure d’adoption internationale ;
· Un protocole d’accord a été signé le 25 juillet 2012 afin que la DIE accompagne l’IBESR dans le contrôle que les mineurs non accompagnés de leur parents biologiques soient munis d’une autorisation de départ délivrée par l’IBESR ;
· Renforcement de la BPM ;
· Une proposition de loi sur la traite a été votée par la Chambre des Députés au mois d’août 2013.
	§89








§91


§91










§92


§93

	14. Droits des femmes 
	
	
	
	

	
	a. Lutte contre les violences faites aux femmes 
	88.49, 88.62 ; 88.74 ; 88.75 ; 
	· Finalisation d’un projet de loi-cadre sur la prévention, la sanction et l’élimination des violences faites aux femmes et aux filles. Ce projet sera soumis au Parlement à la prochaine session législative ; 
· Opérationnalisation d’une Direction des affaires juridiques au sein du Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des femmes en avril 2013 ;
· Mise en place d’un deuxième plan national de lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles pour la période 2012-2016;
· Tenue régulière de rencontres sectorielles stratégiques en vue de renforcer le processus  de la concertation nationale de lutte contre les violences faites aux femmes ; 
· Mise en œuvre d’un projet portant sur l’hébergement des femmes et filles victimes de violence, incluant la construction d’une maison d’hébergement pour femmes victimes dans le département de l’Ouest ;
· Inauguration, le 27 novembre 2013, du BLCVFF, tenu conjointement par le MCFDF et la PNH.  
· Actions de renforcement de la structure de prise en charge des femmes victimes de violence
	§94










§94







§94






§94







§94











§94




§94

	
	b. Prévention de la violence faite aux femmes dans les camps de déplacés 
	88.35 ; 88.76 ; 88.77 ; 88.78 ; 88.79 
	· Prise d’une série de dispositions gouvernementales pour réduire la violence faites aux femmes et aux filles dans trois camps de déplacés du département de l’Ouest. 
	§95

	
	c. Support à la police pour la lutte contre les violences faites aux femmes 
	88.80 ; 88.81 ; 88.82
	· Formations aux policiers et policières sur l’accueil des femmes victimes de violences, dans les commissariats de police ; 
· Formation de 450 policières en vue de renforcer l’effectif policier ;
· Formation d’un groupe de policiers qui constitueront le point focal genre au sein de la PNH. 
	§97






§97



§98

	
	d. Participation des femmes au processus de décision 
	88.116 ; 88.117
	· Mise en place d’un comité multisectoriel par l’État haïtien en vue de veiller à l’application des prescrits constitutionnels en matière du quota d’au moins 30 % de femmes dans l’administration publique ;
· Création d’un bureau d’équité de genre au Parlement le 2 décembre 2013, afin de veiller à ce que toutes les lois qui seront votées au Parlement mettent en valeur la question de l’équité du genre. 
	§99











§100

	
	e. Lutte contre la discrimination basée sur le genre
	88.49 ; 88.60 ; 88.61 ; 88.62
	· Finalisation d’une politique d’égalité homme/femme en cours par le MCFDF.
· Programmes pour la prise en compte des besoins spécifiques basés sur le genre
· Mise en place de programmes de vaccination.

	§101




§102


102






	15. Droits des enfants
	
	
	
	

	
	a. Couverture santé
	88.49
	· Construction et réhabilitation de : 38 institutions qui ont été affectées dont 28 fissurées, 2 détruites ou effondrées totalement et 8 effondrées partiellement
· Organisation d’une campagne de sensibilisation par le MCFDF, en partenariat avec le MENFP et les maisons d’édition sur les stéréotypes dans les manuels scolaires ;

	§102








§103

	
	b. Situation des enfants dans les rues
	88.97
	· Inauguration, le 12 novembre 2013, d’un centre de transit ayant la capacité de recevoir 400 enfants en situations vulnérables, dans le département de l’Ouest. 
	§104

	
	c. Efforts contre le travail domestique des enfants et l’exploitation économique généralisée des enfants
	88.73 ; 88.91 ; 88.92 ; 88.93 ; 88.94 ; 88.95 ; 88.96 ; 88.115 
	· Mise en place d’un Groupe de Travail de Protection de l’Enfance au niveau national et dans les départements ;
· Mise en place de quatre tables sectorielles travaillant sur la domesticité infantile dans les départements du Sud, du Sud -Est, de l’Artibonite et du Nord ;
· Abrogation d’articles du Code du Travail se rapportant au travail des enfants ; 
· Vote de la loi sur la paternité et la filiation par la Chambre des députés le 10 mai 2010 et par le Sénat, le 12 avril 2012. Celle-ci est en attente de sa promulgation et publication au journal officiel, Le Moniteur ; 
· Révision et promulgation, le 15 novembre, de la loi sur l’adoption, afin de la mettre en conformité avec la Convention de La Haye sur l'adoption internationale ;
· Dépôt de l’instrument de ratification de la Convention de la Haye de 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale en décembre 2013 ;
· Institution d’un Comité Tripartite, conformément aux dispositions des Conventions 138 et 182 de l’OIT, pour assurer le suivi de l’application de ces deux instruments internationaux.
· Réalisation d’une étude nationale sur la domesticité
· Projet protection des enfants du travail infantile
	§105





§106








§107



§108









§109








§110








§111










§112


§113


	
	d. Soumission du rapport périodique au Comité des droits de l’enfant
	88.96 
	· Soumission du rapport périodique d’application de la CDE au Comité des droits de l’enfant en novembre 2013.  
	§114

	16. Droits des personnes handicapées 
	
	88.36 ; 88.37 ; 88.38 ; 88.39 ; 88.40
	· Continuation des efforts du BSEIPH pour le suivi de l’intégration des personnes handicapées ; 
· Adoption de la loi sur les personnes handicapées par le Parlement, le 13 mars 2012 ; promulgation le 21 mai 2012 ; 
· Traduction de cette loi en créole et en braille ; et distribution ;
· Elaboration d’un projet de loi visant la mise en œuvre d’un Fonds de Solidarité Nationale pour l’Intégration des Personnes Handicapées en cours ;
· Renouvellement du CONARHAN ;
· Création, le 9 janvier 2014, du CISH afin de faciliter l’accès des personnes handicapées aux infrastructures physiques et aux services publics ; 
· Harmonisation du Code du Travail haïtien avec la loi portant sur l'intégration des personnes handicapées en cours ; 
· Etablissement de l'Institut Haïtien de Réhabilitation en cours ;
· Formation de fonctionnaires publics quant à la loi portant sur l’intégration des personnes handicapées ;
· Etablissement d’un partenariat entre l’État et certaines institutions privées en vue d’intégrer un module sur l’accessibilité universelle dans le curriculum de formation des techniciens en construction ;
· Organisation, le 17 septembre 2013, d’un salon de l’emploi pour mettre en relation des professionnels en situation de handicap avec des employeurs potentiels ;
· Finalisation du rapport initial à soumettre au Comité des droits des personnes handicapées au premier trimestre 2014 ;
· Mise en œuvre du programme gouvernemental «Kore Andikape »,  consistant de subventions sous forme de transfert de cash, au bénéfice de 25.000 personnes handicapées ;
· Remise par l’UCLBP des clés de nouveaux logements adaptés, à 50 personnes en situation de handicap.
	§115





§116





§117



§118








§119

§120







§121






§122



§123





§124











§125







§126







§127










§128

	17. Personnes déplacées 
	
	88.130 ; 88.131 ; 88.132
	· Continuation programmes de retour / réinstallation contribuant de façon importante à la baisse de 90% de la population déplacée et la diminution de 83% du nombre de sites de déplacés depuis le séisme ;
· Continuation du projet de relogement gouvernemental, 16/6; 
· Mise en place d’une dizaine de CRC dans les communes les plus touchées par le séisme.
	§131










§131


§132

	18. État civil et identification nationale 
	
	88.113 ; 88.114
	· Lancement d’un politique d’extension des bureaux d’ civil et une campagne de sensibilisation de la population par le Gouvernement ; 
· Formation continue par le MJSP à l’EMA au profit des 185 officiers de l’ civil de la République ;
· Création, en 2012, d’une Commission chargée de l’enregistrement des personnes dépourvues de documents d’identification ; 
· Lancement du processus de modernisation du registre civil haïtien et d’identification le 14 novembre 2012. 
· Nomination de clercs dans les sections communales et distribution de documents d’orientation aux officiers de l’ civil ; 
· Mise en place, en mai 2013, par les Archives Nationales, d’un mécanisme en vue de faciliter les haïtiens de la diaspora à obtenir des papiers de l’ civil ; 
· Mise en œuvre, depuis 2010, d’un projet de documentation ciblant les personnes vivant dans les camps, avec l’appui du Haut-commissariat des Nations Unies aux Réfugiés. 
	§133
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§138
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